
MAY 2020 
BxWP2020-09 

 

 

GREThA UMR CNRS 5113 
Université de Bordeaux 
Avenue Léon Duguit 

33608 Pessac – France 
Tel : +33 (0)5.56.84.25.75 

http://gretha.u-bordeaux.fr/ 

LAREFI 
Université de Bordeaux 
Avenue Léon Duguit 

33608 Pessac – France 
Tel : +33 (0)5.56.84.25.37 

http://larefi.u-bordeaux.fr/ 

BORDEAUX ECONOMICS WORKING PAPERS 
CAHIERS D’ECONOMIE DE BORDEAUX 

  

 
 

 
Ressources naturelles et guerres civiles au 

Moyen-Orient 

 

 
Mahdi FAWAZ 

GREThA, CNRS, UMR 5113, Université de Bordeaux 

 mfawaz@u-bordeaux.fr  

  

 
   

 
 
 

   
  

 

http://gretha.u-bordeaux.fr/
http://larefi.u-bordeaux.fr/


BxWP2020-09 
 

 
 

 

GREThA and LAREFI joint Working Paper series 

Résumé  
 
Les travaux consacrés à l’effet des ressources naturelles sur les guerres civiles montrent généralement 
l’existence d’une relation positive entre ces deux variables. Ces études sont pour la plupart centrées sur la 
région de l’Afrique. Le rôle des ressources naturelles dans les guerres civiles au Moyen-Orient a été peu 
étudié. Or, cette région occupe le rôle de premier producteur de pétrole au Monde. Dans cet article, nous 
nous intéressons au déclenchement de guerre civile. Nous montrons que les ressources naturelles 
exercent un effet négatif sur le déclenchement de guerre civile au Moyen-Orient. L’importante manne 
financière générée par les États rentiers permet d’investir dans la capacité militaire et « forcer » ainsi la 
paix. 

Mots-clés: Guerres civiles, ressources naturelles, coûts d'opportunités du conflit, Moyen-
Orient. 

JEL: C33, D74, O13, Q34, Q35 

______ 

 

Natural resource and civil wars in the Middle East 

Abstract 
 
Research on the effect of natural resource on civil wars generally shows that there is a positive 
relationship between these two variables. Most of these studies focus on the African region and the role 
of natural resource in civil wars in the Middle East has been little studied. However, this region is the 
world’s largest oil producer. In this article, we examine the outbreak of the risk of civil war. We show 
that natural resources have a negative effect on the outbreak of civil war in the Middle East. 

Keywords: Civil war, natural resource, opportunity cost, Middle East 
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1. Introduction 

Avec le développement de l'analyse économique des conflits, le questionnement sur les 

déterminants des guerres civiles a suscité un intérêt particulier dans les travaux académiques et 

différentes variables structurelles ont été analysé (niveau économique, qualité des institutions, 

inégalités, diversités ethniques et religieuses et autres) dont les ressources naturelles. L'attention 

accordée au rôle des ressources naturelles dans la compréhension des guerres civiles s'est accru 

au début des années 90. Contrairement à l'idée reçue de Jean-Baptiste Say dans son Traité 

d’économie politique [1803]1, nous distinguons aujourd'hui des richesses naturelles non ou peu 

renouvelables (hydrocarbures par ex.) qui exercent une influence sur la distribution de la 

richesse, car considérées comme étant source d'accumulation du capital. Les principaux travaux 

ayant dépeint le rôle des ressources naturelles dans les guerres civiles sont ceux de Collier et 

Hoeffler [1998, 2000, 2002 et 2004] et Fearon et Laitin [2003]. Ces études pionnières ont 

permis de mettre en évidence, à partir d'analyses économétriques, une relation significative et 

positive entre dotations en ressources naturelles et risques de guerres civiles, ouvrant ainsi la 

voie à une abondante littérature inscrite dans le cadre dit de la « malédiction des ressources 

naturelles ». Ces travaux sont pour la plupart centrés sur l'Afrique (Ross [2006])2. En revanche, 

l’effet des ressources naturelles sur les guerres civiles au Moyen-Orient3 a été moins étudiée. 

Pourtant, avec un rôle de premier producteur de pétrole au monde, la région tire sa première 

richesse de cette ressource. Dans la même veine, la région connaît depuis les accords de Sykes-

Picot (1916) une longue expérience de conflits armés jalonnée par des guerres inter-étatiques, 

civiles (coups d’État, insurrections armées, rébellions et révolutions) et régionales face au 

regard impuissant des « forces » onusiennes (Diehl et Hensel [1996]), malgré que le contexte 

conflictuel de cette région ait été très souvent évoqué au Conseil de sécurité des Nations Unies 

depuis la dissolution du mandat britannique sur la Palestine (1948). 

Sorli et al. [2005] en étudiant le déclenchement des guerres civiles au Moyen-Orient ne trouvent 

aucune influence significative des ressources pétrolières sur le risque de guerre interne. Or, 

depuis 2005, cette région a connu d'importants mouvements de violences, notamment avec le 

« Printemps arabe ». En Syrie, le pouvoir alaouite en place fait face à une forte opposition 

majoritairement sunnite et sera soutenu par son allié iranien face aux pays du golfe ; en Irak, le 

pouvoir dominé par les chiites après la chute de Sadam Hussein est menacé par des sunnites 

                                                           
1 « Les richesses naturelles sont inépuisables car sans cela, nous ne les obtiendrions pas gratuitement. Comme elles 

ne sauraient être ni produites, ni distribuées, ni consommées, elles ne sont pas du ressort de l'économie politique ». 

J.B Say [1803, p. 388] 
2 Ross [2006] attire notre attention sur la particularité de l'Afrique où se trouve une fraction croissante des guerres 

civiles dans le monde. Les travaux de Bates [1986], Elbadawi et Sambanis [2000], Herbst [2000], Azam [2002, 

2008], Collier et Hoeffler [2002], Le Billon [2007] et Bates [2008] permettent de mesurer l'impact des ressources 

naturelles sur les guerres civiles dans cette région. 
3 En 1902, l’expression « Moyen-Orient » est utilisée pour la première fois par Alfred Mahan. Alors que pour ce 

stratège américain, cette expression couvre les territoires aussi larges du Maroc à l'Empire des Indes en passant 

par l'Afghanistan, la vision française demeure plus restreinte, comprenant que les pays du Levant (Sud-Est), de 

l'Egypte (Sud-Ouest), de la Turquie (Nord-Ouest) et de l'Iran (Nord-Est). La délimitation de cette zone 

géographique a en réalité un sens différent pour les analystes et des implications différentes en termes d’enjeux 

économiques, politiques et sociaux. Dans ce travail, nous nous limiterons à cette dernière définition du Moyen-

Orient qui correspond d'ailleurs à la classification régionale proposée par l'UCDP/PRIO. 



insatisfaits ; au Bahreïn, la monarchie sunnite reçoit l'aide de son allié saoudien pour affronter 

les mouvements de contestations et de revendications chiites ; au Yémen les Houthis tentent de 

reconquérir le pouvoir et s'engage dans de violents affrontements avec l'Arabie Saoudite ; entre 

Israël et le Hezbollah libanais, les tensions s'intensifient après l'entrée en force de ces derniers 

sur le théâtre syrien ; et en Arabie Saoudite les mouvements de révolte chiite à Al Qatif, région 

riche en pétrole, sont fortement réprimés par les autorités. Au total, ce sont au moins 49 groupes 

armés non étatiques qui ont opéré au Moyen-Orient depuis 2005 selon les données de l'UCDP. 

Aussi, sur cette même période, on assiste à une augmentation conséquente des activités de 

productions de pétrole. 

Dans cette étude, nous étudions l'effet des ressources naturelles sur le risque de guerre civile 

dans les pays du Moyen-Orient. L'idée d'actualiser l'étude de Sorli et al. [2005] paraît nécessaire 

pour différentes raisons. Outre le fait que le contexte conflictuel de la région s'est 

considérablement dégradé depuis 2005, les auteurs font remarquer le manque de données pour 

leur variable de contrôle : « However, there was a high fraction of missing observations on this 

variable [oil dummy] » (Sorli et al. [2005, p.156]). De plus, ces derniers utilisent les 

exportations de pétrole (% PIB) comme variable de contrôle. Or, cette mesure ne tient pas 

compte de la production totale de pétrole et devient problématique lorsqu'un pays est confronté 

à des embargos tel que l'Iran par exemple (Ross [2006]). Basée sur un panel composé des pays 

du Moyen-Orient, notre analyse qui s'étend de 1970 à 2016 fait recours à une combinaison 

d’estimations de modèles logit. Nous montrons que la rente issue des ressources naturelles 

exerce un effet significatif et négatif sur le risque de guerre civile au Moyen-Orient. 

Cet article a la structure suivante : la prochaine section propose une revue de la littérature 

associée au rôle des ressources naturelles de manière générale. Nous proposons une synthèse 

des travaux sur le sujet et nous expliquons comment la dégradation tout comme l'abondance 

des ressources naturelles peuvent être vectrices de tensions armées. En revanche, nous 

évoquons aussi les théories suggérant un effet négatif des ressources naturelles sur les guerres 

civiles. La section 4 présente les données mobilisées et la stratégie empirique. Ensuite, nous 

présentons nos résultats avant de conclure en section 6. 

 

2. Revue de la littérature 

Au cours des dix dernières années, la littérature sur les conflits civils a considérablement évolué 

et plusieurs branches ont été développé. Notre cadre d'analyse associe les travaux relatifs aux 

variations des coûts d’opportunité de conflits et la littérature propre au concept de « state 

capacity » (capacité étatique). L'étude de Couttenier et Soubeyran [2015] offre des éléments 

théoriques particulièrement intéressants pour notre analyse. 

 

2.1 Un consensus sur la malédiction des ressources naturelles 

Au cours des dix dernières années, l'intérêt accordé à l’effet des ressources naturelles sur le 

risque de guerres civiles s'est particulièrement accrut, notamment dans les travaux empiriques 

ouvrant ainsi la voie à une abondante littérature inscrite dans le cadre dit de la « malédiction 



des ressources naturelles ». Ce concept a été proposé pour la première fois par Richard Auty en 

1993. Il a été définie comme « les effets négatifs de la richesse en ressources naturelles d'un 

pays sur son bien-être économique, social ou politique » (Ross 2014, p. 2). Plus 

particulièrement, la plupart des travaux montrent un effet positif des ressources naturelles aussi 

bien sur la durée que sur le risque de guerres civiles, ainsi que sur d'autres formes de violence4. 

 

2.1.1 Dégradation des ressources : 

L'analyse économique des conflits nous enseigne que la raréfaction des ressources naturelles 

influe sur le risque de conflits armés intra-étatiques. L'expérience humaine nous montre que les 

différentes disettes enregistrées ont engendré des actions conflictuelles autour de ressources 

devenues rares (André et Platteau [1998] ; Homer-Dixon [1999]). André et Platteau [1998] à 

partir d'une étude de cas approfondie sur le Rwanda entre 1988 et 1993 établissent un lien entre 

la hausse de la rareté de la terre et des inégalités dans sa distribution et la fractionnalisation 

ethnique ayant conduit au génocide de 1994. Ce résultat est renforcé par Homer-Dixon [1999] 

qui nous dresse un bilan des conflits ayant émergé suite à la raréfaction des ressources. 

Soubeyran et Tomini [2012] étudient le risque d’éclatement d’un conflit entre des pays 

partageant une même source d’approvisionnement en eau. Ils montrent que plus la ressource se 

raréfie, plus l’intervalle de négociation se dégrade et plus la probabilité d’entrer en conflit 

augmente. Une faible quantité de ressources qui réduit les possibilités de production et donc de 

création de richesse incite les agents à utiliser des moyens coercitifs débouchant le plus souvent 

sur de la violence5. 

 

2.1.2 Abondance des ressources 

L'idée selon laquelle une dotation importante en ressources naturelles tend à fragiliser la 

cohésion sociale est bien admise dans la littérature. Les études pionnières (Collier et Hoeffler 

[1998, 2000, 2002 et 2004] ; Fearon et Laitin [2003] ; Ross [2006]) s'accordent sur le fait que 

les pays avec de faibles niveaux de revenus par habitant dont la richesse dépend en grande partie 

des ressources naturelles sont spécialement exposés aux conflits civils. Dans leur première 

étude, Collier et Hoeffler [1998] s'attachent aux causes économiques des guerres civiles en se 

basant sur l'utilité des agents. Lorsque les avantages espérés à l'issue de la guerre civile sont 

supérieurs aux coûts de la rébellion, le choix rationnel d'un agent le conduit à recourir à la 

violence. Ce résultat est ensuite testé empiriquement en mobilisant des données sur le revenu, 

la fractionnalisation ethno-linguistique, la quantité de ressources naturelles et la taille de la 

population entre 1816 et 1992. Ils trouvent que le niveau de revenu est négativement corrélé au 

conflit civil, tandis que toutes les autres variables influent de manière positive sur le risque de 

                                                           
4 Les homicides (Couttenier et al. [2017]), les crimes organisés (Buonanno et al. [2015]), les guerres inter-étatiques 

(Caselli et al. [2015]) et les crimes de masses (Esteban et al. [2015]). 
5 Les ressources naturelles, qui varient considérablement dans le temps et l'espace, satisfont de manière 

prépondérante les besoins de l'homme dans la société. Or, ces besoins étant potentiellement illimités, la rareté 

implique que les agents ne peuvent pas atteindre tous leur objectifs (Congleton [2004]). Ainsi, des transactions 

involontaires reposant sur l'intimidation, la menace ou plus directement sur l'utilisation de la force peuvent 

apparaître (North et al. [2010]). 



guerre civile. Par la suite, Collier et Hoeffler [2000, 2002 et 2004] abordent à l'aide d'un modèle, 

sans doute le plus connu de ces auteurs6, les concepts de « greed and grievance ». Selon eux, 

les conflits pourraient s'expliquer soit par l'existence de « griefs », soit par l' « avidité ». La 

première forme de révolte est causée par des problèmes d'ordres politiques ou sociaux tandis 

que l'avidité fait référence aux activités prédatrices organisées en rébellions armées. Après avoir 

étudié une série de variables macro-économique (taille de la population, taux de chômage ...), 

ils concluent, en se basant sur la forte corrélation positive existante entre exportation de produits 

de base et conflit que l’avidité des groupes rebelles a un pouvoir explicatif supérieur à celui des 

doléances. Plusieurs corollaires découlent du modèle de Collier et Hoeffler, notamment la 

diversification des secteurs de production et le renforcement de la taille de l’armée nationale 

face à celle des groupes rebelles. Fearon et Laitin [2003] obtiennent les mêmes résultats que 

leur prédécesseur pour la période 1945 - 1999. Toutefois, ils considèrent que l'affaiblissement 

de l'État et de l'ordre interne au travers des ressources naturelles est endogène à la qualité des 

institutions, même si ces ressources représentent une cible évidente pour les rebelles. Elbadawi 

et Sambanis [2000] trouvent aussi que la récurrence de guerre civile en Afrique est causée par 

une dépendance économique aux ressources naturelles associée à un niveau élevé de pauvreté 

et une faiblesse des institutions étatiques. 

D’autres études ont permis de développer davantage la portée conceptuelle de ces résultats de 

différentes manières : en distinguant entre différents types de ressources (Lujala et al. [2005] ; 

Humphreys [2005] ; Lujala et al. [2007]) ; en développant les techniques économétriques 

adéquates (King et Zeng [2001]) ; et en améliorant les mesures appropriées de la dépendance 

aux ressources, ainsi que la nature de la variable dépendante (occurrence, intensité ou durée) et 

sa mesure (COW, UCDP/PRIO ou autres bases de données). 

 

2.1.3 Types de ressources naturelles et guerres civiles 

Les distinctions entre différents types de ressources ont permis d'établir des liens plus ou moins 

significatifs selon le type de ressources sur le risque de conflit puisque les ressources sont assez 

disparates selon l'espace géographique. 

Ross [2006] estime que le risque de guerre interne dans les pays dotés d'abondantes ressources 

en pétrole a considérablement évolué. Selon lui, ces conflits motivés par le pétrole sont passés 

à 4,9/an entre 1974 et 2002 alors que l'on décomptait un peu moins d'un/an entre 1960 et 1973. 

Ce résultat s'expliquerait par une augmentation du nombre de pays détenteurs de pétrole, la 

hausse des prix et de l'expansion géographique des activités d’extraction. Ainsi, avec 42 pays 

riches en pétrole en 1980 contre 15 en 1973, le nombre de guerres civiles dans les pays pétroliers 

a considérablement augmenté. Humphreys [2005] trouve que le volume de production de 

pétrole est positivement corrélé au risque de conflit pour les pays africains. Lujala [2010] 

montre que la localisation des ressources hydrocarbures a un effet sur la durée du conflit. Dès 

                                                           
6 Le modèle de « greed and grievance » de Collier et Hoeffler a suscité bon nombre de réaction, voir Marchal et 

Messiant [2002] ou Humphreys [2003]. De Soysa [2002] s'oppose au concept de « greed » de Collier et Hoeffler 

et considère plutôt que la relation entre ressources naturelles et conflits repose sur le « besoin » et le « mode de 

gouvernance ». 



lors qu'une ressource pétrolière est située à l'intérieur d'une zone de conflit, la durée du conflit 

est multipliée par deux. Oyefusi [2007] montre l'existence d'un lien entre ressources pétrolières 

et guerre civile au Nigéria. Ce résultat étant rendu possible par la dépendance excessive du 

gouvernement vis-à-vis des revenus pétroliers, l'instabilité du système institutionnelle et le 

manque de transparence. Les travaux de Ikelegbe [2005], Omeje [2006], Ibeanu et Luckham 

[2007] centrés aussi sur le Nigéria abondent dans ce sens. Par ailleurs, Ross [2006] montre aussi 

que les dotations en diamants ont positivement influé les guerres civiles dans la période post-

guerre froide. Ce résultat est généralement vrai pour les diamants de surface dits secondaires, 

qui nécessitent peu de matériel et réalisable par des travailleurs non qualifiés, à la différence 

des diamants primaires situés dans des mines profondes et qui nécessitent un investissement 

technologique important pour procéder à l'extraction (Lujala et al. [2005]). 

Selon Isham et al. [2005], les ressources minières sont « localisées » contrairement aux 

ressources agricoles qui sont « diffuses ». Cette distinction implique que les ressources minières 

ont tendance à susciter des transactions involontaires en raison de leur concentration 

géographique, surtout lorsque l'exploitation de ces ressources situées dans les sous-sols se fait 

par les ouvriers miniers7. De manière générale, Dal Bo et Dal bo [2011] montrent que les 

industries intensives en capital (industrie extractive par exemple) suscitent des activités 

d'appropriation à la différence des activités intensives en main d'œuvre (activité agricole par 

exemple). 

Hamid et Omnia [2015] s’intéressent aussi au pouvoir explicatif des différents types de 

ressources naturelles sur les dépenses militaires. Ils montrent, en particulier, qu’une abondance 

en ressources pétrolières et forestières entraînent une augmentation des dépenses militaires par 

l’élite au pouvoir. Ces résultats sont à mettre en lien avec les travaux qui soutiennent au 

contraire un effet négatif des ressources naturelles sur le risque de guerre civile. 

 

2.1.4 Mesure des ressources naturelles  

En utilisant les exportations de produits de base rapportées au PIB (Collier et Hoeffler [1998]) 

pour mesurer l'impact des ressources naturelles sur les conflits, les travaux antérieurs 

fournissent une mauvaise mesure de la richesse en ressources. Tout d'abord, cette mesure ne 

permet pas de distinguer les différents types de ressources, et donc de déterminer une 

significativité plus ou moins importante selon le type. De plus, en se basant uniquement sur les 

exportations, cette mesure ne tient pas compte de la production totale qui semble être une 

meilleure mesure de disponibilité des ressources (Fearon [2005] ; Ross [2006]), notamment 

lorsque les gouvernements sont confrontés à des embargos économiques. Une mesure 

alternative des rentes de ressources naturelles est proposée par la banque mondiale (World 

Development Indicators). Cette mesure est aujourd'hui calculée comme la différence entre le 

prix d'une matière première8 et son coût unitaire moyen d'extraction. Cette rente unitaire est 

ensuite multipliée par les quantités de matières premières extraites par pays déterminant ainsi 

                                                           
7 En région africaine, on estime le nombre d'exploitants minier à 8 millions environ, impliqués pour la majorité 

dans la production d'or (Africa progress panel [2013]). 
8 A travers l'estimation du prix mondial d'unités de matières premières spécifiques. 



les rentes de chaque pays (en % du PIB). L'utilisation d'un prix exogène (mondial) permet de 

limiter les problèmes d'endogénéité puisqu'un prix national est souvent fonction du niveau de 

stabilité du pays. Ainsi, même quand un embargo est exercé sur un gouvernement et que celui-

ci rencontre des contraintes à l'exportation, cette mesure permet toujours de capter la rente issue 

des ressources naturelles. Cette base de données a été utilisée dans de nombreuses études (Ross 

[2006] ; Simon et al. [2007] ; Collier et al. [2009] ; Bhattacharyya et Hodler [2010] ; Couttenier 

[2012]) et les résultats convergent le plus souvent vers une même conclusion : les rentes issues 

de ressources naturelles sont positivement corrélées au risque de guerre civile. 

De manière générale, les rentes des matières premières sont utilisées car le contrôle des 

ressources est reconnu expliquer l'émergence et le maintien des guerres civiles (Ross, 2004, 

2006 ; Collier et Hoeffler, 2004, 2005). Nous assistons aussi à une amélioration des outils de 

mesure pour analyser différents types de ressources naturelles, notamment diamantifère (Lujala 

et al. [2005]) et pétrolières (Humphreys [2005] ; Lujala et al. [2007]). Humphreys [2005] 

compile des données sur les réserves de pétrole et de diamants (en volume) entre 1960 et 19999. 

En revanche, d'autres études utilisent une variable dummy valant 1 lorsque les États dépassent 

un certain seuil d'exportation de pétrole (1/3 pour Fearon et Laitin [2003] ou 0,4 pour Sorli et 

al. [2005]). 

 

2.2  Le paradoxe des États rentiers 

La littérature portant sur les ressources naturelles soutient aussi l’existence d’un effet négatif 

des ressources naturelles sur le risque de guerre civile. L’une des explications avancées pour 

expliquer cet effet est le concept des « effets de rentes » (Ross [2001] ; Isham et al. [2005]). 

Lorsqu’un gouvernement a la possibilité d’obtenir un revenu providentiel, trois effets majeures 

peuvent être observés. Premièrement, puisque le fonctionnement des institutions tient aux 

rentes tirées des exportations et non aux impôts issus de la population, une distanciation du 

gouvernement vis-à-vis de sa population se créée naturellement. Ainsi, en faisant le choix de 

moins taxer la population, l’État a moins besoin de mettre en place des systèmes de contrôle de 

bonne qualité. Dès lors, les citoyens sont moins incités à mettre en place une société civile 

capable de contre-balancer le pouvoir en place. Pour Vettovaglia (2013), les activités 

économiques de l'Afrique Subsaharienne reposent sur l'extraction : « le gouvernement ne 

s'appuie pas sur l'éducation des individus, les compétences et le capital humain, mais sur 

l'extraction des ressources naturelles ». Ensuite, l’État peut acheter une paix sociale en 

distribuant une partie de la rente à des minorités puissantes ou aux dissidents afin de rester au 

pouvoir. Cela est d’autant plus possible dans les pays sous régime présidentiel étant donné que 

le pouvoir ne doit pas son maintien au Parlement (Couttenier [2012]). Enfin, grâce à sa 

puissance financière, l’État peut investir massivement dans sa capacité militaire (police, 

renseignement, etc.) afin de réprimer les opposants au pouvoir et ainsi « forcer la paix » (Silve 

et Verdier [2018]). 

                                                           
9 Ces données sont compilées à partir de différentes sources : BP Statistical Review of World Energy/BP Statistical 

Review of the World Oil Industry, PennWell Corporation Oil et Gas Journal, U.S. Department of Energy, OPEC 

Bulletin, et Petroleum Economist. 



 

 

3. Recherche de bien-être et marasme économique comme canaux de transmission 

« [...] la solution à tout problème ne nécessite pas obligatoirement que l'on s'adresse à ses 

causes; toutefois, sans une bonne compréhension de celles-ci, on peut douter de la pertinence 

des remèdes proposés ». 

            Collier (2004, p. 198 l. 17 - 20) 

Les premières théories (Roemer [1979]) considéraient la dotation en ressource, qui représente 

une source d’accumulation du capital, comme une forme de bénédiction. Cela étant rendu 

possible grâce aux Investissements Directs Étrangers (IDE) dans les secteurs extractifs, la part 

des exportations de ces mêmes secteurs et les créations d'emplois. Or, les trajectoires espérées 

en termes de développements économiques de nombreux pays riches en ressources naturelles, 

notamment en hydrocarbures, ont paradoxalement suivi une tout autre tendance (Angola, RDC, 

...). Bien que les réflexions théoriques quant aux mécanismes sous-jacents restent complexes à 

établir (Hotte [2013]), différents travaux ont permis de développer davantage la portée 

conceptuelle du lien entre ressources naturelles et guerres civiles10. Appréhender ces différents 

facteurs et leurs interactions avec le conflit permettrait d'engager de solides mesures de 

prévention du conflit, de proposer des pistes pour la consolidation de la paix et de favoriser le 

développement économique. Ceci permettrait aussi d'appréhender l'idée selon laquelle la 

présence de ressources serait un actif pour certains et un passif pour d'autres. Les principaux 

mécanismes relevés sont la recherche de rente, le financement de rébellion et l'encouragement 

à la sécession. Ces différents mécanismes mettent en avant une relation directe entre ressources 

naturelles et conflits armés, reposant exclusivement sur une recherche de bien-être par les 

agents. Il existe d'autres mécanismes par lesquels la violence armée peut transiter indirectement. 

Il s'agit du syndrome hollandais, des expositions aux chocs, la dégradation des termes de 

l'échange, le mode de gestion des ressources, le détachement du gouvernement et la corruption. 

Ces derniers mécanismes résultent généralement d'un marasme économique. 

 

Recherche de rente : Les ressources naturelles représentent une source potentielle 

d'accumulation de capital pour des groupes d'individus (élite au pouvoir, rebelle ou autre). La 

recherche de rente peut motiver la mobilisation de groupes rebelles (organisés ou non) pour 

contrôler une zone riche en ressources naturelles (Reuveny et Maxwell [2001] ; Grossman et 

Mendoza [2003] ; Collier [2004] ; Hugon [2009] ; Caselli et Coleman [2013]). Cela devient 

d’autant plus évident lorsque la croissance économique du pays dépend principalement des 

ressources naturelles non transformées et que les institutions juridiques sont faibles. Différentes 

expériences historiques permettent de défendre cette proposition, notamment aux Fidji et en 

Sierra Leone avec le groupe rebelle Front révolutionnaire uni (RUF)11. Pour Vlassenroot et al. 

[2012], les ressources sont devenues un motif essentiel de la guerre de 1998 en République 

                                                           
10 Pour des éléments théoriques sur les mécanismes, voir Bazzi et Blattman [2014] et Vahabi [2018]. 

11 Voir Collier [2014] pour une argumentation détaillée. 



Démocratique du Congo, voir même en Afrique de manière générale comme le souligne Hugon 

[2009]. Au Moyen-Orient, certaines études estiment qu'en arrière-plan de la guerre civile 

syrienne, le facteur gazier12 constitué un véritable « noeud gordien géographique » dans la 

région (Rigoulet-Roze [2014]) même si ce facteur n'explique pas nécessairement à lui seul 

l’évolution de la crise. 

Ce mécanisme est à mettre en lien avec l’étude de Grossman [1991]. Ce dernier montre que la 

pauvreté réduit les incitations individuelles à maintenir l’ordre puisque les gains économiques 

des agents surpassent les risques encourus dans cette situation13. En revanche, une augmentation 

des revenus peut réduire la probabilité des conflits en augmentant les salaires et en réduisant le 

travail fourni aux activités criminelles ou conflictuelles (Becker [1968]). Un meilleur niveau de 

salaire apparaît donc comme un coût d'opportunité de la lutte. La littérature la plus récente 

insiste sur les chocs économiques comme déterminants de ces coûts d’opportunité (Chassang 

et Padró i Miquel [2009] ; Besley et Persson [2009a] ; Brückner et Ciccone [2007] ; Bruckner 

et Ciccone [2010]). 

Financements de la rébellion : Les ressources naturelles ont aussi un rôle dans l'alimentation 

des guerres civiles même lorsque l'objectif premier n'est pas la recherche de rente. En exploitant 

illégalement ces ressources, les groupes rebelles parviennent à financer leurs activités aussi bien 

sur le plan logistique qu'en matière d'équipements (Fearon [2004] ; Collier et al. [2009] ; Nunn 

et Qian [2014] ; Dube et Naidu [2015]). L'ONU estime que différentes guerres en Afrique ont 

été financés de cette manière (Cambodge, Côte d'Ivoire, République Démocratique du Congo, 

Libéria et Sierra Leone). Ainsi, on estime qu'entre 1991 et 1999 au Sierra Leone, le RUF aurait 

vendu entre 25 et 125 millions de dollars de diamants par an pour financer son activité. Au 

Moyen-Orient, le contrôle des sites pétroliers par Daesh à des fins de financements est souvent 

cité à titre d'exemple. En mars 2015, sa zone de contrôle comprenait plusieurs grands gisements 

de pétrole en Irak et en Syrie, notamment Al-Omar, Jafra et Jeribe en Syrie et Ajil en Irak. Selon 

Levitt [2014], le potentiel pétrolier global du groupe aurait atteint 80 000 barils par jour, 

rapportant ainsi entre trois et huit millions de dollars américains de revenus par jour. 

Encouragement à la sécession : Un autre mécanisme permettant de lier les ressources 

naturelles aux conflits armés serait l'encouragement à la sécession (Le Billon [2003] ; 

Humphreys [2003] ; Lujala et al. [2007] ; Morelli et Rohner [2015]). Si les ressources naturelles 

sont concentrées au sein d'une région dans un État, comme c'est souvent le cas, la conviction 

qu'un État sécessionniste pourrait être viable ou prospère peut se répandre facilement au sein 

des groupes insatisfaits. Ce fut le cas au Biafra, au Katanga, en Casamance et au Sud-Soudan. 

L’exemple des ressources pétrolières « onshore (par opposition aux gisements « offshore ») est 

particulièrement pertinent (Lujala et al. [2007])14. Au Moyen-Orient, les tentatives de sécession 

                                                           
12 Le gaz fait aujourd'hui parti des principales sources d'énergie dans cette région qui peut prétendre être une 

alternative à la baisse des réserves mondiales de pétrole. 
13 Ce résultat impliquant une corrélation négative entre richesse et probabilité d’apparition de conflit intra-étatique 

a été ensuite largement partagé dans les travaux (Skaperdas [1992] ; Hommer et Dixon [1994] ; Hirshleifer [1995], 

Grossman et Kim [1995] ; Esteban et Ray [1999] ; Gates [2002] ; Bates et al. [2002] ; Sambanis [2002] ; Nafziger 

et Auvinen [2002] ; Miguel et al. [2004] ; Chassang et Padró i Miquel [2009]). 
14 Par exemple, l'Irak et la Syrie, pays très concernés par des violences internes ne détiennent que des sites 

« onshore ». 



les plus illustrant proviennent des peuples kurdes. En Turquie par exemple, ces derniers 

peuplent une zone particulièrement riche en eau. Les peuples kurdes d'Irak ont quant à eux 

revendiqué les régions de Mossoul et Kirkoul riches en hydrocarbures. En Arabie Saoudite, la 

région d'Al Qatif qui concentre une richesse absolue en hydrocarbures et qui génère un revenu 

important au gouvernement saoudien a connu de violentes répressions de la part du 

gouvernement en 2011. Avec un faible niveau de vie économique et une absence 

d'établissement d'enseignement supérieur, cette région concentrant le plus de chiite dans le pays 

(à hauteur de plus de 95%) a connu d'importants mouvements de révolte. De nos jours, nous 

observons aussi de telles velléités sécessionnistes en Catalogne et en Italie du Nord. En 

remettant en cause les frontières de l'État et l’autorité du gouvernement, les séparatistes créent 

des mouvements de tensions pouvant déboucher en guerre civile. 

Les différents mécanismes cités plus haut mettent en avant une relation directe entre ressources 

naturelles et conflits armés, reposant exclusivement sur une recherche de bien-être par les 

agents. Cependant, il existe d'autres mécanismes par lesquels la violence armée peut transiter 

indirectement même quand l'État exerce un contrôle total sur la ressource. Cette réflexion 

s'appuie d'une part sur les marasmes économiques (syndromes hollandais, expositions aux 

chocs et dégradation des termes de l'échange) et d'autre part sur une véritable gabegie des 

institutions (mauvaise gestion des ressources, prévalence de la corruption et la faiblesse des 

institutions). 

Syndrome Hollandais : Dans les années 60, les découvertes de gaz naturel aux Pays-Bas ont 

bouleversé le marché économique hollandais. L'exploitation en grande quantité de cette 

ressource a progressivement conduit au déclin de l'industrie manufacturière locale. De cette 

expérience hollandaise est naît le concept du Syndrome hollandais. Formalisé initialement par 

Corden et Neary [1982]15, ce concept a permis de prendre en compte la mesure véritable des 

effets des rentes tirées des ressources naturelles sur l'économie. Il désigne un ensemble de 

mécanismes par lesquels une dotation importante en ressources naturelles conduit à une 

destruction progressive du tissu industriel et donc un impact négatif sur la croissance 

économique à long terme. Puisque l'augmentation des recettes d'exportations du secteur 

productif provoque l'appréciation de la devise, les exportations des autres secteurs, dont 

l'industrie manufacturière, deviennent moins favorables que les importations. Ellman [1981] 

caractérise ce phénomène par la faiblesse des profits (à l'exception du secteur extractif), le 

développement important de l'industrie productive au détriment des industries intensives en 

main-d’œuvre, l'expansion considérable des importations en raison d'une situation favorable de 

la balance des paiements et le découragement des exportations des produits manufacturés en 

raison de la ré-appréciation continue de la devise. Puis, avec le déclin relatif du secteur 

productif, le taux de change connaît une baisse considérable, de même que le niveau d'emploi. 

Ces conséquences directes conjuguées aux difficultés déjà encourues par les autres industries 

conduisent à une stagnation durable de l'activité économique. D'autres pays ont également 

connu ce phénomène, mais avec des manifestations plus ou moins importantes du « syndrome 

hollandais » (Algérie, Nigéria, République Démocratique du Congo, etc.). Auty [1993] est le 

premier à proposer une évidence empirique de ce concept sur un échantillon de six pays. 

                                                           
15 Grégory [1976] faisait déjà allusion à ce concept. 



L’étude pionnière de Sachs et Warner [1999] permettra de confirmer ce résultat. En analysant 

un panel de 95 pays sur la période 1971-1989, ces derniers montrent que les pays dotés 

d'abondantes ressources naturelles avec un ratio important d'exportations (de ces ressources) 

sur le PIB tendent à avoir une croissance moins rapide que les autres pays. Depuis, ce résultat 

a été confirmé dans plusieurs travaux (Gylfason et al. [1999] ; Ross [2003] ; Smith [2004] et 

Kaldor et al. [2007]), malgré certaines études contradictoires16. Nous pouvons donc arguer du 

fait qu’une dégradation des conditions économiques provoquée par le phénomène du 

« syndrome hollandais » peut engendrer des violences internes en raison du faible niveau de vie 

des habitants (Leite et Weidmann [2002] ; Sala-I-Martin et Subramanian [2003]). Au Moyen-

Orient, l'Arabie saoudite a connu son ratio d'exportations d'hydrocarbures sur PIB le plus 

important en 1979 (plus de 80% du PIB), année durant laquelle on assistera à la prise de la 

Grande Mosquée de La Mecque par les Ikhwans. 

Exposition aux chocs : La littérature admet que les chocs positifs comme négatifs découlant 

de la mondialisation peuvent avoir un effet déstabilisateur (Nieman [2011]). Ce constat est issu 

de la relation ambiguë existante entre le revenu et les conflits civils : d'une part une relation 

négative entre richesse et probabilité de guerre civile, d'autre part une relation positive. Ces 

expositions aux chocs peuvent résulter de la volatilité des prix des matières premières (Dube et 

Vargas [2013] ; Aragón et Rud [2013] ; Maystadt et al. [2014] ; Berman et Couttenier [2015])17 

et de la découverte de nouvelles ressources (Cotet et Tsui [2013] ; Lei et Michaels [2014]). 

Si dans le premier cas nous considérons qu'une croissance économique positive réduit le risque 

de guerre civile (Collier et Hoeffler [1998, 2004] ; Fearon et Laitin [2003] ; Miguel et al. 

[2004]), alors un choc exogène négatif des prix de produits de base peut favoriser le recours 

aux activités illégales et donc à des mouvements de violence interne. En effet, une baisse des 

prix des matières premières causées par les chocs économiques internationaux influe 

considérablement sur la croissance économique des pays dépendant fortement de ces rentes. 

Dans ce cadre, le coût d'opportunité aux activités non criminelles devient plus important 

(Becker [1968]). Aussi, un choc négatif sur les prix à long terme est susceptible d'enrayer des 

alliances bilatérales, notamment commerciales. Cette situation augmente les chances pour un 

gouvernement de faire unilatéralement face à ses ennemis internes en situation de rébellions. 

Bruckner et Ciccone [2010] en s'intéressant aux pays subsahariens d'Afrique montrent qu'entre 

1981 et 2006, une diminution de 20% des prix de matières premières a engendré une 

augmentation de la probabilité de guerre civile de 2,8%. Berman et Couttenier [2015] 

obtiennent le même résultat et trouvent que les pays les plus proches des ports maritimes 

connaissent une corrélation négative encore plus forte. Vanden Eynde [2018] s’intéresse à la 

rébellion naxalite en Inde, en particulier au choix des cibles stratégiques du groupe rebelle 

maoïste. À l'aide d'un modèle théorique, il montre que les chocs économiques négatifs 

                                                           
16 D'autres études suggèrent un effet positif (Lederman et Malony [2007] ; Cavalcanti et al. [2011]), ou pas d'effet 

(Herb [2005]) des ressources naturelles sur la croissance économique. 
17 Signalons que Bazzi et Blattman [2014] ne trouve aucun effet des chocs économiques sur le risque de 

déclenchement de guerre civile. Par ailleurs, ils estiment que les chocs de prix peuvent renforcer la capacité de 

contre-insurrection des États lorsqu'ils contrôlent les zones de production. 



augmentent la violence contre les civils afin de les empêcher d’être recrutés comme informateur 

par la police. 

D'autre part, si nous considérons qu’une augmentation de la richesse favorise le conflit, alors il 

est tout à fait naturel qu'une forme pure de prédation se manifeste le mieux en situation de chocs 

positifs. De plus, un choc positif modifie les modes de vie traditionnels d'une partie de la 

population et renforce les clivages entre ses différentes classes. Dans une récente étude, Berman 

et al. [2017] en utilisant des données désagrégées à l'échelle locale montrent que la hausse des 

prix de 14 minerais en Afrique entre 1997 et 2010 a favorisé le risque de guerre civile. Sanchez 

de la Sierra [2020] en s'intéressant au coltan trouve également un effet positif de la hausse du 

prix du coltan sur le risque de conflit civil. Une flambée des prix des ressources à forte intensité 

de capital va stimuler la production de ce secteur et réduire celle des secteurs à forte intensité 

de main-d'œuvre, ce qui libère une main-d'œuvre bon marché pour la rébellion. 

De manière générale, Dube et Vargas [2013] montrent qu'entre 1988 et 2005, les chocs 

exogènes des prix (positifs et négatifs) sur les marchés internationaux des produits de base, à 

savoir le café et le pétrole, ont eu un impact sur la guerre civile en Colombie18. D'une part, ils 

observent qu'une forte baisse des prix du café (activité intensive en main d'œuvre) au cours des 

années 90 a entraîné une augmentation de la violence dans les municipalités produisant 

davantage de café, résultant essentiellement d'une baisse des salaires. D'autre part, ils constatent 

qu'une hausse des prix du pétrole (activité intensive en capital) a engendré une augmentation 

du niveau de violence, principalement autour des zones pétrolières du pays en raison d'une 

augmentation différenciée des recettes municipales induisant ainsi un effet de rapacité.  

Les chocs économiques peuvent aussi résulter d'une découverte de nouvelles ressources. Les 

booms miniers pourraient affecter les modèles de migration et entraîner des changements dans 

la taille et la composition de la population locale dans les zones minières en ce qui concerne 

l'ethnicité, l'âge et le sexe (Le Billon [2001], Ross [2004], and Humphreys [2005]). En 

particulier, Lei et Michaels [2014] montrent que les découvertes de nouveaux gisements 

pétroliers ont un effet positif sur le risque de conflit. 

Variations des termes de l'échange : Pour les pays en voie de développement, la dégradation 

des termes de l'échange, conformément à la théorie de Singer et Prebisch, peut être vectrice de 

tensions armées via l'effet négatif exercé sur le PIB. En effet, la thèse de Singer et Prebisch 

stipule que les termes de l'échange des produits primaires provenant du « Sud » tendent à se 

dégrader/fragiliser face aux produits manufacturés « technologiques » provenant du « Nord ». 

Cette baisse inéluctable des prix provenant du Sud ne permettrait pas de favoriser leur économie 

qui compte principalement sur ces ressources naturelles. Africa Progress Panel (2013) indique 

dans un rapport que les exportateurs africains ne capturent qu'une faible part de la valeur finale 

des exportations minières, car une fois le produit traité, sa valeur est multipliée par quatre cents 

(par rapport à sa valeur initiale). Cela peut s'expliquer par l’absence de la technologie nécessaire 

à leur traitement dans les pays détenteurs de ressources, mais aussi par une attribution opaque 

des contrats aux multinationales par les gouvernements. 

                                                           
18 Ces deux marchés représentent la part la plus importante en exportations de la Colombie. 



Prévalence de la corruption : Bon nombre de pays marqué par des guerres civiles, dont la 

dotation en ressources naturelles fut abondantes, était composé de gouvernements corrompus 

(Mehlum et al. [2006] ; Deacon et Rode [2015]). Au sein de tels gouvernements, la majeure 

partie des exploitations de ressources ne passe souvent par aucune structure officielle. 

L’accumulation des rentes et le pillage des ressources par l'autorité au pouvoir est alors facilitée 

(Weingast, 1997 ; Bates, 2008 ; Bates, Greif et Singh, 2002). Les promesses électorales de ces 

pays sont le plus souvent non respectées et les attentes de la population non satisfaites. Selon, 

Vlassenrot et al., (2012), 81% de la production officielle des diamants au Congo en 1964 était 

exportée illégalement. Certaines études montrent que ce canal concerne principalement les 

ressources minières et non celles de nature agricole (Sala-i-Martin et Subramanian, 2013 ; Bulte 

et al., 2004). Ainsi, dans ces situations, la redistribution interne des revenus générés par 

l'exportation des ressources se fait inégalement. Les autorités s'approprient les rentes et excluent 

de facto les classes moyennes ou ceux vivant sous le seuil de pauvreté. Autrement, ce sont les 

minorités ethniques et/ou religieuses qui sont exclues. Les travaux ayant distingué entre 

différentes formes d'inégalités19 montrent que les inégalités horizontales soulèvent des 

doléances, puis des mouvements de révolte souvent organisés en rébellions armées (Azam et 

Koidou [2002] ; Cramer [2003] ; Gurr et Moore [1997] ; Klugman [1999] ; Tilly [1999] ; 

Stewart et al. [2001a] ; Ostby [2008]) chez la population défavorisée. Les inégalités entre 

groupes sociaux (ethniques, religieux) peuvent favoriser le risque de guerre civile non pas 

forcément pour un gain personnel, mais comme une conséquence directe des frustrations des 

classes pauvres et moyennes (Davies [1962] ; Gurr [1971] ; Paige [1975] ; Petersen [2001] ; 

Scott [1976]). De tels évènements ont eu lieu en 2011 en Syrie, au Bahreïn et en Arabie 

saoudite. L'ensemble de ces canaux de transmission résultant d'un marasme économique se 

manifeste le plus souvent lorsque la qualité des institutions est faible (Atkinson et Hamilton 

[2003] ; Auty [2004] ; Snyder et Bhavnani [2005] ; Hodler [2006] ; Boschini et al. [2007] ; 

North et al. [2013] ; Deacon [2011] ; Wiens [2014] ; Menaldo [2016] ; Masi et al. [2017]). La 

capacité étatique des gouvernements comme mécanisme a été particulièrement discuté dans la 

littérature (Fearon [2005] ; Besley et Persson [2011] ; Bell et Wolford [2015]). 

 

Mode de gestion des ressources : Snyder [2006] considère que le mode de gestion des 

ressources est un facteur primordial dans l'explication des conflits internes. Lorsque les 

décisions dans l'allocation, la propriété et l'accès aux ressources naturelles sont mal gérées, elles 

créent des tensions conflictuelles. La bonne gestion des ressources naturelles dépend 

naturellement de l'institution étatique en place. Mehlum et al. [2006] considèrent que la qualité 

des institutions est exogène à la présence de ressources, lesquelles deviendront par la suite une 

bénédiction ou une malédiction en fonction des institutions préexistantes. Fearon et Laitin 

[2003] soutiennent aussi que l'impact des ressources naturelles est endogène à la qualité des 

institutions. Ainsi, de manière fondamentale, ce n'est pas la dotation en ressources naturelles 

                                                           
19 Dans une première étude, Collier et Hoeffler [1996, p. 7] considèrent que : « greater inequality significantly 

reduces the risk and duration of war ». Ce résultat sera modifié par la suite dans Collier et Hoeffler [1998, 2000] 

où les auteurs ne trouveront finalement aucun effet significatif des inégalités sur le conflit. Cependant, la démarche 

méthodique impliquant ce résultat est fortement critiquable. Selon Cramer [2003], pour mieux appréhender 

l'impact des inégalités sur le conflit, il est nécessaire de distinguer entre différents types d’inégalité (inégalités 

verticales et horizontales). 



qui est source de conflit, mais plutôt le mode de gestion associé. Sala-i-Martin et Subramanian 

[2013] montrent qu'au Nigéria, les performances paradoxalement faibles seraient liées à des 

erreurs de gestion de la part des décideurs politiques et non pas par l'existence d'un syndrome 

hollandais comme souvent suggéré. Le même constat est fait pour le Niger (Williams, 2011) 

alors que d'autres pays dotés d'abondantes ressources ont réussi à en tirer un avantage grâce à 

la mise en place d'un mode de gestion approprié. Aroca [2001] et Frankel [2010] accordent 

l'essentiel du crédit de l'émergence du Chili à la réforme de son code minier introduite en 1983. 

De même, Acemoglu et Robinson [2001] soulignent le rôle primordial joué par l'institution 

botswanaise dans l'exploitation efficace des ressources du pays qui, dépendant principalement 

du diamant, du cuivre et du nickel, fait partie des pays les moins violents de l'Afrique. L'un des 

principaux enseignements de cette littérature est l'importance du cadre institutionnel dans la 

gestion des ressources naturelles, condition essentielle de la stabilité économique et sécuritaire 

du pays. Dès lors, de faibles indicateurs de performances économiques combinés à de mauvais 

fonctionnements d'institutions et de gouvernance apparaissent comme des symptômes 

potentiels de tensions internes. Au contraire, l'élaboration d'un cadre juridique garantissant une 

gestion transparente, équitable et durable des ressources naturelles associée au renforcement 

des capacités institutionnelles permet d’éviter l’effet pervers des ressources naturelles. 

 

4. Données et stratégie d’estimation 

 

4.1 Données et statistiques descriptives 

Guerres civiles : Les chercheurs ont différemment défini la variable dépendante dans l'étude du 

conflit selon que l'analyse porte sur le déclenchement (Hegre et al. [2001] ; Sambanis [2001] ; 

Fearon et Laitin [2003] ; Collier et Hoeffler [2004] ; Hegre et Sambanis [2006]) ; sur la durée 

des conflits (Balch-Lindsay et Enterline [2000] ; Collier et al. [2004] ; Cunningham [2006] ; 

Fearon [2004]); et sur l’intensité du conflit (Montalvo et Reynal-Querol [2005] ; et Besley et 

Persson [2011]). Dans notre analyse empirique, nous nous intéressons au déclenchement de 

guerre civile. Cette mesure est codée sous forme de variable binaire : une dummy égale à 1 pour 

la première année du conflit civil, 0 pour chaque année de paix et des valeurs manquantes de la 

deuxième à la dernière année du conflit civil afin de limiter les problèmes de causalité inverse 

(« conflict onset »). Notre variable dépendante est issue de la base de données UCDP/PRIO 

Armed Conflict. Nous nous intéressons aux conflits intra-étatiques impliquant au moins un 

gouvernement, défini non pas en termes d'objectifs des antagonistes ou de l'issue du conflit, 

mais en fonction du niveau de violence. La base de données identifie chaque dyade qui implique 

donc deux principales parties au conflit où les combats ont conduit au moins à 1000 décès dans 

l'année. Les deux parties au conflit devraient avoir la possibilité de s'infliger mutuellement des 

pertes. L'idée étant de distinguer entre guerre civile et génocide. Cette variable est largement 

utilisée dans les études portant sur le conflit (Gleditsch [2007] ; Lujala [2010] ; Ansorg [2014] 

; Couttenier [2012] ; Verne [2016]). 

Dans le tableau ci-dessous, nous pouvons observer le nombre de guerres civiles enregistrées 

par région entre 1970 et 2017. Bien que le Moyen-Orient affiche une tendance inférieure aux 

régions asiatiques et africaines, lorsque nous pondérons par le nombre de pays appartenant à 



chaque région20, nous observons clairement une situation conflictuelle relativement proche de 

ces régions. 

 

Tableau 1 Nombres de guerre civile (impliquant au moins 1000 morts) identifiée entre 1970 et 2017 par 

région. Source : Auteur selon les données de l'UCDP/PRIO. 

Plus particulièrement, nous assistons à des guerres civiles au nom d'un Kurdistan indépendant 

en Irak, mais aussi dans une moindre mesure en Iran, en Turquie et en Syrie. En Israël, la totalité 

des guerres intestines enregistrées concerne les territoires palestiniens occupés et les territoires 

libanais (Fermes de Chebaa) et syrien annexés (plateau du Golan). Plus au Sud-Ouest du 

Moyen-Orient, les affrontements entre gouvernement égyptien et « frères musulmans » 

perdurent depuis les années 90. Initialement opéré par le mouvement terroriste al-Gama’a al-

Islamiyya, on assiste aujourd’hui à un passage de témoin dans cette course pour le renversement 

du gouvernement égyptien mené au premier chef par DAESH. Ce dernier s'est d'ailleurs aussi 

engagé en Irak, en Syrie et dans une moindre mesure en Jordanie, en Turquie et au Liban. 

Certains pays de la région sont toujours en guerre (Syrie depuis 2011, Yémen depuis 2014 et le 

contexte conflictuel israélo-palestinien de manière générale), d'autres se sont stabilisés (l'Irak 

dans une certaine mesure) tandis que certains n'en ont jamais connu (Qatar, Émirats arabes unis 

et Bahreïn). 

Ressources naturelles : Pour contrôler l'effet des ressources pétrolières, nous utilisons 

différentes sources de données. Tout d'abord, la rente en ressources naturelles (en % PIB) est 

issue du World Development Indicators. Nous utilisons cette mesure de rente pour différentes 

raisons : il s'agit d'une bonne mesure de revenus des ressources naturelles qui peuvent être 

capturées par l'État, l'élite au pouvoir ou les groupes rebelles ; il existe une large période 

temporelle pour les pays sélectionnés, ce qui permet de réduire les biais de sélection, et 

l'utilisation d'un prix exogène (mondial) permet de limiter les problèmes d'endogénéité ; elle 

est largement utilisée dans la littérature (voir Ross [2006] ; Collier et al. [2009] ; Bhattacharyya 

et Hodler [2010] ; Couttenier [2012]). Aussi, même quand un embargo est exercé sur un 

gouvernement et que celui-ci rencontre des contraintes à l'exportation, notre variable nous 

permet toujours de capter la rente issue des ressources naturelles.  

Comme nous pouvons l’observer sur la figure ci-dessous, le Moyen-Orient affiche depuis 

quelques années une tendance à la hausse de production pétrolière. De manière générale, les 

ressources pétrolières de cette région qui ont un rôle stratégique (Copinschi [2010]) présentent 

deux particularités. D'une part, au niveau mondial, cette région occupe un rôle de premier 

producteur de pétrole au monde avec un niveau de production de plus de 30 millions de barils 

par jour depuis 2015. L'Amérique ainsi que les autres régions sont bien en dessous de ce seuil. 

                                                           
20 Nous utilisons la classification de l'UCDP/PRIO pour avoir le nombre de pays par région. Soit 46 en Europe, 15 

au Moyen-Orient, 32 en Asie, 53 en Afrique et 35 en Amérique. 



La production globale au Moyen-Orient a connu une baisse entre 1979 et 1991, attribuable à la 

guerre Iran-Irak et la guerre du Golfe. En revanche, depuis 2005, la production connaît une 

tendance haussière. D'autre part, les ressources pétrolières au sein de cette région sont 

différemment distribuées et inégalement réparties selon les conditions naturelles. De facto, 

certains pays possèdent une richesse absolue en pétrole, tandis que d'autres en sont 

complètement dépourvues. Dès lors, cette ressource qui fait du Moyen-Orient une zone à forts 

enjeux géostratégiques peut apparaître comme un actif pour certains et un passif pour d'autres. 

Nonobstant l'existence d'un lien avéré entre « hydrocarbure » et « conflit », différents 

évènements ayant eu lieu dans cette région permettent d'observer le caractère conflictogène des 

hydrocarbures. 

 

 

Figure 1 Production de pétrole en milliers de barils par jour et par région. Auteur selon les 

données de BP Statistical Review of World Energy. 

 

En Arabie Saoudite, nous pouvons citer les attaques récentes de drones contre deux installations 

pétrolières du groupe Aramco par les houthis ou la prise de la Grande Mosquée de La Mecque 

par les Ikhwans fin 1979, année où le pays connaîtra son plus important ratio d'exportations 

d'hydrocarbures sur PIB (plus de 80% du PIB). Nous observons un évènement similaire en 

Syrie avec l'insurrection des Frères musulmans à une période où les rentes en hydrocarbures 

sont multipliées par deux entre 1979 et 1982. En 2014, l'irruption sur la scène internationale de 

Daesh, considéré comme étant le plus sophistiqué et radical de la sphère terroriste, suscite toutes 

les peurs. Produit d'un chaos prolongé sur le terrain irakien au triple plan politique, économique 

et social, l'offensive de Daesh serait rendu possible grâce à une manne financière importante. 

Ses actifs seraient principalement liés à l’appropriation et l'exploitation des puits pétroliers en 



Irak et en Syrie (Ajil, Al-Omar, Jafra et Jeribe par exemple), mais aussi à des activités de pillage 

et d'extorsion, des réseaux de contrebande, des butins de guerre et du marchandage d'être 

humain (Giblin [2016]). Sur le plan interétatique, nous assistons à une escalade des tensions 

entre le Liban et Israël en 2018 après la signature de contrat d’exploration offshore côté libanais 

dans une zone revendiquée par les israéliens. 

Autres variables : Les facteurs structurels, considérés comme « exogènes » au modèle, que 

nous retenons sont le PIB/habitant, la taille de la population, une mesure de polarisation 

sociale21 et le niveau de démocratie. 

Le PIB par habitant est un bon proxy des coûts d'opportunité22. Nous utilisons les données de 

la Banque Mondiale (1970 - 2016). La taille de la population est considérée comme étant un 

facteur pertinent dans les guerres civiles23. Les données sont issues de la base Penn World 

Table. Le nationalisme ethnique est généralement considéré comme une véritable source de 

cohésion au sein d'un groupe et par extension de conflit civil inter groupes (Fearon et Laitin 

[2003] ; Fearon et al. [2007]). Selon Fearon [2006], parmi les 709 groupes ethniques 

minoritaires identifiés dans le monde, au moins 100 avaient des membres engagés dans une 

rébellion à base ethnique contre l'État de 1945 à 1998. Collier et Hoeffler [2000] trouvent que 

la diversité ethnique favorise le conflit lorsqu'un groupe ethnique représente environ 60% de la 

population totale. Ce résultat est partagé par Hegre et Sambanis [2006] pour les conflits internes 

de basses intensités. Le niveau de démocratisation est une variable pertinente dans l'étude des 

conflits internes. Certains travaux considèrent les régimes démocratiques comme étant 

pacifiques (Ferejohn et McCall Rosenbluth [2008]) et donc moins exposés à des risques de 

guerres internes (Collier et Hoeffler [2004] ; Rummel [1995]) par rapport aux pays non 

démocratiques, tandis que d'autres estiment le contraire (Rapoport et Weinberg [2001])24. Nous 

utilisons la mesure de Polity IV Project allant de -10 (Autocratie) à +10 (Démocratie) pour 

contrôler cette variable. Il existe peu de régimes considérés comme démocratiques au Moyen-

Orient, la majorité étant des régimes autocratiques ou anocratiques. 

                                                           
21 Pour la robustesse de nos résultats, nous contrôlons aussi par une mesure de fractionnalisation. Les résultats 

restent inchangés. La fractionnalisation sociale est calculée comme étant le produit de la fractionnalisation ethnique 

et religieuse (Collier et Hoeffler [2002]). De manière générale, cet indice correspond à la probabilité d'avoir deux 

individus de classes sociales différentes au sein d'une population (ethniques et religieuses dans notre cas). L'indice 

de fractionnalisation est donné par (Taylor et Hudson [1972]) : 𝐹𝑅𝐴𝐶 = 1 −   ∑ 𝜋𝑖
2𝑛

𝑖=1
=  ∑ 𝜋𝑖

𝑛
𝑖=1 (1 −  𝜋𝑖)  où 

𝜋𝑖 est la part de la population appartenant au groupe religieux/ethnique i et N le nombre de groupe 

religieux/ethnique. Pour la fractionnalisation ethnique, nous reprenons les données de Fearon et Laitin [2003]. Ces 

données se basent en partie les données de Fearon [2003] et Atlas Narodov Mira [1964]. Pour la fractionnalisation 

religieuse, nous calculons cet indice à partir des données provenant de COW (World Religion Data). Les données 

sont disponibles par tranche de 5 ans de 1970 à 2010. Nous distinguons entre le christianisme protestant, 

catholique, orthodoxe ; le judaïsme orthodoxe, conservateur et réformé ; l'islam sunnite, chiite, ibadhi, alawite et 

ahmadite. 
22 Voir Do et Iyer [2007] pour une étude sur le Népal et Barron et al. [2004] pour l'Indonésie par exemple. 
23 Voir Urdal [2004] pour plus de détails sur le lien entre la taille de la population, les conditions économiques et 

le risque de guerre civile. 
24 Voir Berton et Panel [2018] et Abulof et Goldman [2015] pour une revue de littérature plus approfondie à ce 

sujet. 



 

4.2 Modèle économétrique 

Nous nous intéressons dans cet article à l’effet des ressources naturelles sur le risque de guerre 

civile au Moyen-Orient. Notre analyse couvre une période allant de 1970 à 2016, relative à la 

disponibilité de l'information. Nous formalisons cela à l'aide d'une régression logistique en 

panel. Aussi, nous incluons un correctif pour l'auto-corrélation temporelle en utilisant la 

méthode de Beck et al. [1998] consistant à introduire le nombre d'années depuis la dernière 

occurrence de conflit ainsi que les splines cubiques associés. Nous les calculons à partir de 

l'algorithme BTSCS développé par Beck et al. [1998]. On estime l’équation suivante : 

                      𝐶𝑖𝑡 =  𝛽0 +  𝛽1𝑋𝑖𝑡 +  𝛽2𝑅𝑖𝑡 + 𝜀𝑖            (1) 

où  𝐶𝑖𝑡 est une variable binaire indiquant s’il y a guerre civile, 𝑅𝑖𝑡 différentes mesures de 

ressources naturelles et 𝑋𝑖𝑡 un ensemble de variables de contrôles par pays/année. 

 

5. Résultats 

Les premiers résultats obtenus sont présentés dans les tableaux ci-dessous. Notre analyse des 

facteurs favorisant le risque de déclenchement de guerre civile relève un effet significatif et 

positif des ressources naturelles sur le risque de guerre civile. Ce résultat observé au niveau 

mondial peut s’expliquer par plusieurs facteurs conformément à la littérature. En revanche, nous 

observons un effet significatif et négatif des ressources naturelles lorsque nous contrôlons 

uniquement pour les pays du Moyen-Orient. Ainsi, pour ces pays, une augmentation des rentes 

issues des ressources naturelles réduit le risque de guerre civile. Ce résultat s’oppose à l'étude 

de Sorli et al. [2005] qui n’observent aucun effet significatif. Le principal mécanisme 

permettant d'expliquer ce résultat est celui des « États rentiers ». Grâce à l’importante manne 

financière générée par les ressources naturelles, les pays du Moyen-Orient parviennent à 

renforcer leurs capacités militaires. Ils investissent massivement dans la police, les 

renseignements et la dissuasion pour ainsi « forcer la paix ». De plus, la plupart de ces pays 

producteurs ne sont pas des régimes démocratiques. Le revenu généré par le pétrole et la 

manière dont il est dépensé est ainsi inconnu du public (Ross [2012]). Nous pouvons aussi 

arguer du fait que l’effet négatif observé au Moyen-Orient pourrait s'expliquer par l'adhésion 

des principaux pays producteurs à l'OPEP (Iran, Irak, Arabie Saoudite, Kuwait, Qatar et Émirats 

arabes unis). Cet organisme s'assure de coordonner la régulation du marché pétrolier jusqu'alors 

gérée par les compagnies pétrolières. Par exemple, en contrôlant le niveau de production, les 

pays membres de l'OPEP évitent le risque d'un syndrome hollandais. Aussi, en déterminant les 

prix sur le marché mondial, ces derniers se protègent contre l'effet des expositions aux chocs 

sur le plan local (les chocs pétroliers de 1973 et 1979 n'ont pas déstabilisé les pays producteurs 

membres de l'OPEP). Par ailleurs, les cas irakien et syrien souvent utilisés pour illustrer le 

caractère conflictogène de cette ressource au Moyen-Orient sont à nuancer. En effet, 

l'appropriation par Daesh de différents sites pétrolier Onshore irakien et syrien à des fins de 

financements devrait plutôt être associée à l'explication des durées des guerres civiles dans ces 

zones là et non à leurs déclenchements. 



 

Le PIB/habtiant est négativement corrélé au risque de guerres civiles (spécification 1). Ce 

résultat s'accorde avec la littérature associée (Becker [1968] ; Grossman [1991] ; Homer-Dixon 

[1994] ; Collier et Hoeffler [2004] ; Miguel et al. [2004]). L'augmentation des revenus peut 

augmenter le coût d’opportunité du conflit et réduire ainsi l'incitation aux activités de rebellions. 

La mesure de polarisation religieuse et la taille de la population favorisent aussi le risque de 

guerres civiles dans une région marquée par une multitude de confessions religieuses comme 

nous le montrent les coefficients positifs et significatifs associés à ces variables. Le clivage 

religieux au sein de cette région se manifeste essentiellement par la confrontation sunnite - 

chiite dans différents pays (Liban, Arabie saoudite, Irak et Bahreïn par exemple) ou musulman 

- chrétien dans une moindre mesure (Liban). Enfin, le niveau de démocratie n'exerce aucun 

effet sur la probabilité de guerre civile. Il n'existe pas à notre connaissance de consensus 

définitif sur l'effet de la démocratie sur la guerre civile et les résultats sont souvent 

contradictoires (voir Berton et Panel [2018]). Pour le Moyen-Orient, Abulof et Goldman [2015] 

trouvent un effet positif de la démocratie sur le risque de conflit. Cela pourrait s'expliquer par 

le fait que ces régimes s'orientent plutôt vers une démocratie illibérale25 et les déclarations du 

premier ministre israélien qui affirmé que son pays n' « était pas l'État de tous ses citoyens » 

vont dans ce sens. La Turquie a également été associée à une forme de démocratie illibérale, 

s'agissant notamment du traitement accordé au peuple kurde. 

 

                                                           
25 Le concept de démocratie illibérale est apparu dans les années 1990. Zakaria [1997, p7] qui introduit ce concept 

défini les démocraties illibérales comme des "[...] régimes démocratiquement élus [qui] ignorent systématiquement 

les limites constitutionnelles de leur pouvoir et privent leurs citoyens de droits et libertés fondamentaux." Nous 

assistons depuis quelques années à une hausse de ce type de régime selon les experts (Plattner [2015]). 



 

Tableau 2 Effets des ressources naturelles sur les guerres civiles entre 1970 et 2016. 

 

6. Conclusion 

Bien qu’elles soient à l’origine une source d’accumulation du capital, les travaux s’inscrivant 

dans le cadre dit de la « malédiction des ressources naturelles » montrent qu’une importante 

dotation en ressources naturelles favorise le risque de guerre civile. En revanche, notre analyse 

portant sur les pays du Moyen-Orient montre un effet négatif des ressources sur le risque de 

guerre civile. En ce sens, grâce à leurs puissances financières, ces pays parviennent à « forcer 

la paix » en améliorant constamment leurs capacités militaires. Ce premier résultat doit être 

approfondi afin de déterminer les mécanismes permettant d’observer cette relation négative. 
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